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EDITO
Le calendrier de la réforme du règlement comptable CRC 99-01 se précise :

•	 Après la mise en ligne du projet de règlement en Juillet, la phase de consultation 
publique s’est achevée le 21 septembre dernier ;

•	 Phase de mise au point du règlement durant Octobre et Novembre, pour une 
publication prévue en décembre prochain ;

•	 Application obligatoire au 1er janvier 2020, et facultative avant. 

Les services du Conseil supérieur et les experts de notre comité sont mobilisés pour 
le suivi de cette réforme et la décliner en outils et formation pour nos consœurs et 
confrères. Un résumé des enjeux techniques est proposé dans ce numéro, et sans 
attendre la publication du nouveau règlement, une conférence est organisée au cours 
du prochain congrès de l’Ordre (*) avec nos représentants à l’ANC (Autorité des Normes 
Comptables) qui abordera cette nouvelle donne.

L’opération « Les Experts comptables au service du monde associatif » est en vitesse 
de croisière, pour accroitre le nombre de manifestations et le nombre des conseils 
régionaux impliqués. À titre d’illustration vous trouverez dans ce numéro un reportage 
sur deux manifestations ayant réunis chacune plus de 300 participants, l’une à 
Paris organisée par le CRO Paris IDF et une à la Réunion organisée par le CRO et la 
CRCC de la Réunion avec les appuis du CSO et la CNCC, illustrant la coordination et 
la complémentarité entre les deux institutions et l’étendue géographique de cette 
opération. Les nouveaux thèmes rencontrent progressivement leur public notamment 
« les associations sportives » et  « les aides de l’union européennes ».

Nous vous attendons nombreux au prochain FNAF (Forum National des Associations et 
Fondations – Paris 17 Octobre 2018), le stand du Conseil supérieur est le vôtre et les 
permanents sont mobilisés pour vous accueillir ainsi que les nombreuses associations 
et fondations qui viennent se renseigner sur les services et les publications des experts-
comptables et aussi bénéficier d’une consultation gratuite.   

Le détail de nos conférences, ateliers, animations est disponible sur notre nouveau site 
www.experts-comptables.org 

Sans oublier la veille et la revue de presse, pas moins de sept pages pour cette rubrique 
toujours synthétique et j’espère exhaustive pour ne rien rater du dernier trimestre.

Je vous donne donc rendez-vous au Congrès et au FNAF.

Bonne lecture ! 

(*) Conférence programmée deux fois au cours du Congrès de l’OEC Clermont Ferrand du 10 au 12 Octobre 2018.

Chakib HAFIANI
Président du Comité  

secteur non marchand
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VEILLE DU SECTEUR 
ASSOCIATIF

NOUVEAUX STATUTS TYPES 
POUR LES FONDATIONS ET 
ASSOCIATIONS RECONNUES 
D’UTILITÉ PUBLIQUE

Le Conseil d’État a approuvé par un avis du 19 juin 
2018 de nouveaux statuts types pour les fondations 
et les associations reconnues d’utilité publique. Pu-
bliés le 6 août 2018 par le ministère de l’intérieur, ils 
sont applicables aux procédures engagées après cette 
date. Comme les précédents qui dataient de 2012, ces 
nouveaux statuts constituent les lignes directrices qui 
guideront ce ministère dans le cadre de la procédure 
de création d’une fondation ou de reconnaissance 
d’utilité publique d’une association.

L’actualisation de ces statuts a pour principales ambi-
tions de :

•	 clarifier, harmoniser et simplifier les règles exis-
tantes en tirant les enseignements des difficultés 
rencontrées par certains porteurs de projet et en 
alignant les règles communes aux fondations et as-
sociations,

•	 moderniser les règles de gouvernance et de fonc-
tionnement, par exemple en facilitant la dématé-
rialisation des procédures,

•	 mieux prendre en compte certaines formes ou ac-
tivités spécifiques (fondations dites « abritantes », 
fondations détentrices de parts sociales ou d’ac-
tions de société commerciales…),

•	 renforcer les règles déontologiques, notamment en 
matière de prévention des conflits d’intérêt

Pour en savoir plus

MESURES SOCIALES EN FAVEUR 
DES TRAVAILLEURS HANDICAPÉES

Déclaration
À compter du 1er janvier 2020, tous les employeurs, y 
compris donc ceux employant moins de 20 salariés, 
devront déclarer l'effectif total des bénéficiaires de 
l'obligation d'emploi qu'ils emploient. Seuls les em-
ployeurs d'au moins 20 salariés resteront soumis à 
l'obligation d'emploi.

Taux d’emploi
Le taux de l’obligation d’emploi, qui s’appliquera au 
niveau de l’entreprise et non plus de l’établissement, 
dans la proportion de 6 % de l'effectif sera révisé tous 
les 5 ans. Ces dispositions entreront en vigueur au 
plus tard au 1er janvier 2025.

Prise en compte intégrale des stages 
A compter du 1er janvier 2020, l’employeur pourra 
s’acquitter de son obligation en employant des per-
sonnes handicapées quelles que soient la durée et la 
nature de leur contrat (stage, intérimaires, etc.). 

Contrats passés avec le secteur adapté
La passation de contrats de fourniture, de sous-trai-
tance ou de prestations de services avec des Esat ou 
des travailleurs indépendants handicapés ne consti-
tue plus une modalité d'acquittement partiel de l'obli-
gation d'emploi. Toutefois, les dépenses afférentes se-
ront déductibles de la contribution annuelle due par 
l'employeur. 

Accords agréés 
Comme aujourd'hui, l'employeur pourra s'acquitter 
de son obligation d'emploi en faisant application d'un 
accord agréé. Toutefois, la durée de cet accord sera 
désormais limitée à 3 ans renouvelables une fois, soit 
6 ans maximum selon des modalités à préciser par 
décret. 

VEILLE LÉGISLATIVE ET RÉGLEMENTAIRE
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Contribution 
Au 1er janvier 2020, la contribution annuelle ne sera 
plus versée à l'Agefiph, mais sera recouvrée par l'Urssaf 
ou la MSA, dans les mêmes conditions que les cotisa-
tions du régime général de la sécurité sociale.

Liste des Ecap 
La liste des entreprises comportant des emplois exi-
geant des conditions d'aptitudes particulières (Ecap) 
qui bénéficient d'une minoration du montant de la 
contribution annuelle sera réactualisée par le Gouver-
nement. 

Désignation d’un référent handicap
Dans les entreprises employant au moins 250 salariés, 
et au sein du CSE un référent handicap doit être dési-
gné. 

Recours à l’intérim 
Du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2021, un nouveau 
cas de recours à l'intérim spécifiquement dédié à l'em-
ploi des travailleurs handicapés sera expérimenté.

Refus du télétravail
Le refus d'accorder le télétravail à un travailleur handi-
capé doit toujours être motivé.

Entreprises de travail à temps partagé
La loi prévoit d'expérimenter l'extension de ce disposi-
tif aux personnes ayant des difficultés d'insertion pro-
fessionnelle, telles que les bénéficiaires des minima 
sociaux et les personnes handicapées.

CPF
Le travailleur handicapé bénéficie d'une majoration de 
son crédit dont le montant sera fixé par un décret à pa-
raître. 

Loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel, 
n° 2018-771 du 5 septembre 2018

GUIDE PRATIQUE DE L’EMPLOI AC-
COMPAGNÉ

Le gouvernement met en ligne un guide pratique de 
l’emploi accompagné qui a pour objet d’apporter un 
soutien aux personnes handicapées et à leurs em-
ployeurs.

Pour en savoir plus

Extension de la procédure de régularisa-
tion spontanée
La loi pour un Etat au service d'une société de confiance 
étend à l’ensemble des contribuables la procédure de 
régularisation spontanée jusqu’ici réservée aux seuls 
examens ou vérifications de comptabilité des entre-
prises.

La procédure de régularisation spontanée en cours de 
contrôle permet aux contribuables de bonne foi, entre-
prises et personnes physiques, qui en font la demande 
dans les trente jours d’une demande de renseigne-
ments, de justifications ou d’éclaircissements ou d’une 
proposition de rectification :

•	 de régulariser les erreurs ou inexactitudes relatives 
à des déclarations souscrites dans les délais, moyen-
nant un intérêt de retard de 0,14 % par mois (au lieu 
de 0,20 %)

•	 en produisant une déclaration complémentaire (n° 
3949-IR ou 3949-AMR) dans les 30 jours de la de-
mande et en s’acquittant des droits complémen-
taires et de l’intérêt de retard

En dehors de tout contrôle fiscal ou sur demande ex-
presse de la part de l’administration, la nouvelle loi di-
vise par deux le montant de l’intérêt de retard en cas de 
régularisation spontanée (article 5).

Loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un État au ser-
vice d'une société de confiance (articles 9 et 5)
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APPLICATION DU RÉGIME  
DU MÉCÉNAT AUX ENTREPRISES 
DE LA DISTRIBUTION ALIMENTAIRE

Les entreprises peuvent bénéficier d'une réduction 
d'impôt sur les bénéfices égale à 60 % du montant 
des dons, pris dans la limite de 5 pour mille du chiffre 
d'affaires réalisé par l'entreprise versante, effectués 
au profit d'organismes d'intérêt général, sous réserve 
du respect de certaines conditions.

Ces dons peuvent être effectués en numéraire ou en 
nature. 

Lorsque les dons sont effectués en nature, il est néces-
saire de procéder à leur valorisation pour les besoins 
du calcul de la réduction d'impôt et de la réintégration 
extra-comptable. 

Cette valorisation relève de la responsabilité propre 
de celui qui effectue le don et non de l'organisme bé-
néficiaire qui n'a pas à justifier de la valeur des biens 
et services reçus.

La doctrine fiscale précise que le coût de revient d'un 
bien ou d'une prestation comprend les coûts suppor-
tés par l'entreprise pour acquérir ou produire le bien 
ou la prestation donné. 

Les frais liés aux prestations diverses relatives à ces 
dons ne peuvent entrer dans le calcul du montant du 
don qu'à la condition d'être rattachables à un don. 

Sont concernés : les frais de transport, de manuten-
tion et autres coûts directement engagés pour donner 
des biens à un organisme d'intérêt général, à la condi-
tion que ces coûts soient effectivement supportés par 
l'entreprise dans le cas où elle ferait appel à un pres-
tataire. 

Les autres coûts tels que les frais de formation des 
personnels de l'entreprise à la collecte de denrées ali-
mentaires au profit d'organismes d'aide alimentaire 
ne peuvent pas être retenus pour le calcul de la réduc-
tion d'impôt quand bien même ils seraient supportés 
par l'entreprise, dès lors qu'ils ne sont pas directe-
ment rattachables à un don en particulier. 

RM Laabid, AN 12 juin 2018, n° 7240

BAISSE DU TAUX DE L’IMPÔT SUR 
LES SOCIÉTÉS : L’ADMINISTRATION 
FISCALE APPORTE 
SES COMMENTAIRES

Conformément à la loi de finances pour 2018, le taux 
normal de l’IS est abaissé progressivement pour at-
teindre 25 % pour les exercices ouverts à compter de 
2022.

Rappels
Le taux d’IS pour les exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2018 s’élève à 28 % jusqu'à 500 000 € de 
bénéfices, et à 33,1/3 % pour le surplus. 

Le taux de 15 % demeure applicable aux PME (société 
dont le chiffre d’affaires n’excède pas 7 630 000 € et 
dont le capital est détenu à hauteur de 75 % au moins 
par des personnes physiques ou des PME) dans la li-
mite de 38 120 €.

L’administration fiscale précise que les entreprises 
doivent calculer leurs acomptes dus au titre d'un exer-
cice ouvert en année N en appliquant le taux normal 
applicable au titre de cet exercice. 

À titre d'exemple, pour les acomptes dus au titre des 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2018, les 
entreprises bénéficiant du taux normal de l'impôt sur 
les sociétés de 28 % doivent calculer leurs acomptes 
dus en appliquant le taux de 7 %. 

A titre de règle pratique, pour l'appréciation du seuil 
de chiffre d'affaires applicables pour l’application du 
taux réduit de 15 %, seul le chiffre d'affaires qui se rat-
tache aux bénéfices soumis en France à l'impôt sur les 
sociétés doit être retenu.

A noter :
Ce point ne concerne que les associations fiscalisées 
aux impôts commerciaux.

BOI-IS-LIQ-10

BOI-IS-DECLA-20-10

VEILLE ADMINISTRATIVE



6 Actu experts Associations / N° 47 / 3ème trimestre 2018

PRÉLÈVEMENT À LA SOURCE  
ET ACOMPTE DE CRÉDIT D’IMPÔT

Suite aux mesures annoncées par le Premier mi-
nistre le 4 septembre dernier, le ministre de l’Action 
et des Comptes publics a annoncé la possibilité pour 
les contribuables ayant recours aux services à la per-
sonne ou faisant des dons de bénéficier d’une avance 
de 60 % de leurs réductions ou crédits d’impôts (au 
lieu de 30 %).

Le paiement de cette avance serait effectué dès le 
mois de janvier 2019 (au lieu de mars 2019). 

En revanche, on ne sait pas si le champ de cette 
avance, à savoir les réductions ou crédits d’impôt liés 
aux services à la personne et aux dons, est suscep-
tible d’être élargi à d’autres dépenses notamment 
d’investissement.

Communiqué de presse du 6 septembre 2018,  
n° 378

LOGICIELS DE CAISSE :  
LES COMMENTAIRES 
ADMINISTRATIFS ENFIN PUBLIÉS !

Depuis le 1er janvier 2018, toute personne assujettie à 
la TVA qui effectue des livraisons de biens et des pres-
tations de services à destination de clients particuliers 
et qui enregistre les règlements reçus en contrepartie 
au moyen d’un logiciel ou d'un système de caisse, est 
tenue d'utiliser un logiciel ou un système qui satis-
fasse aux conditions d'inaltérabilité, de sécurisation, 
de conservation et d'archivage des données en vue 
du contrôle de l'administration fiscale.

L’administration fiscale a publié ses commentaires  
administratifs et précise notamment la définition 
des logiciels et systèmes de caisse concernés par 
cette obligation.

Un logiciel ou système de caisse est un système 
informatique doté d'une fonctionnalité de caisse, 
laquelle consiste à mémoriser et à enregistrer extra-
comptablement des paiements reçus en contrepartie 
d'une vente de marchandises ou de prestations de 
services c'est-à-dire que le paiement enregistré ne 
génère pas concomitamment, automatiquement et 
obligatoirement la passation d'une écriture comptable.

BOI-TVA-DECLA-30-10-30
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AIDE À DOMICILE

Un avenant du 25 octobre 2017 prévoyant des dis-
positions relatives aux temps et aux frais de déplace-
ment a été agréé. Il prévoit notamment que :  

•	 Les temps de déplacement nécessaires entre deux 
séquences successives de travail effectif au cours 
d'une même demi-journée sont considérés comme 
du temps de travail effectif et rémunérés comme 
tel, dès lors qu'elles sont consécutives ;

•	 Lorsque les séquences successives de travail 
effectif au cours d'une même demi-journée ne sont 
pas consécutives, le temps de déplacement entre 
ces deux séquences est reconstitué et considéré 
comme du temps de travail effectif et rémunéré 
comme tel.

Il fixe le montant de l’indemnité kilométrique à 
0,35 €/km

Arrêté du 4 juin 2018

VEILLE CONVENTIONNELLE

VEILLE JURISPRUDENTIELLE

DÉPLACEMENT ET TEMPS  
DE TRAVAIL EFFECTIF

Au vu d’une directive européenne, un salarié itiné-
rant demandait à ce que le temps de trajet entre son 
domicile et son premier et dernier client de la journée 
soit requalifié en temps de travail effectif.  Selon cette 
directive, lorsque les travailleurs n'ont pas de lieu de 
travail fixe ou habituel, constitue du « temps de tra-
vail » le temps de déplacement que ces travailleurs 
consacrent aux déplacements quotidiens entre leur 
domicile et les sites du premier et du dernier clients 
désignés par leur employeur. 

Les juges ne font pas droit à sa demande et consi-
dèrent que les dispositions françaises sur le temps de 
trajet restent pertinentes. 

L. 3121-4 du code du travail dispose que « Le temps 
de déplacement professionnel pour se rendre sur le 
lieu d'exécution du contrat de travail n'est pas un 
temps de travail effectif. Toutefois, s'il dépasse le 
temps normal de trajet entre le domicile et le lieu 
habituel de travail, il fait l'objet d'une contrepartie 
soit sous forme de repos, soit sous forme financière. 
La part de ce temps de déplacement professionnel 
coïncidant avec l'horaire de travail n'entraîne au-
cune perte de salaire ». 

Il s’agissait en l’espèce d’un salarié technicien SAV 
mais cette décision pourrait également trouver à s’ap-
pliquer pour les salariés travaillant en qualité d’aides 
à domicile à titre d’exemple. 

Cass. soc. 30 mai 2018, n° 16-20634

MODIFICATION DU CONTRAT  
DE TRAVAIL 

Un enseignant, engagé par une association gérant une 
école de commerce, est promu enseignant chercheur, 
directeur de programme et bénéficie pour sa mission 
de responsable d’un master d'une prime annuelle de 
résultat. Suite à la fermeture du master, l’association 
le replace dans son statut d'enseignant. 

Le salarié prend acte de la rupture de son contrat.  
Les juges valident sa décision en considérant que l’as-
sociation avait bien modifié de manière unilatérale 
des éléments du contrat de travail du salarié et non 
ses simples conditions de travail de sorte que la prise 
d’acte de rupture produisait bien les effets d’un licen-
ciement injustifié. 

Cass. soc. 27 juin 2018, n° 16-28041
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ÂÂ Livre blanc : Dons aux associations : quels avan-
tages pour les particuliers ?

Éditions Francis Lefebvre, 19 Juillet 2018

Pour en savoir plus

ÂÂ59 propositions pour une société de l’engage-
ment

Associations mode d'emploi, 28/06/2018

Pour en savoir plus

ÂÂDossier : Excédents et non lucrativité : le bénéfice 
du doute

Juris associations, n° 580, 01/06/2018, p. 17-34

ÂÂAppel public à la générosité – Rotation des com-
missaires aux comptes personnes physiques 
et des signataires – Associations – Fondations – 
Fonds de dotation - EJ 2017-87 

CNCC - 15/06/2018 

Consultez la fiche de ce document sur Bibliobaseonline

ÂÂDossier : Statut juridique : la métamorphose

Juris associations, n° 581, 15/06/2018, p. 15-33

ÂÂPropositions de la CNCC à la Commission  
de Cambourg  

CNCC - 12/06/2018 

Consultez la fiche de ce document sur Bibliobaseonline

ÂÂConsultation sur un projet de règlement relatif 
aux comptes annuels des personnes morales 
de droit privé à but non lucratif 

Autorité des Normes Comptables - 17/07/2018 

Pour en savoir plus 

ÂÂDossier : Modèles socia-économiques :  
un modèle hybride

Juris associations, n° 582, 01/07/2018, p. 16-34

ÂÂCommunication financière des associations  
et des fondations : le point de vue des dirigeants 

Revue Française de Comptabilité - MAEDER, Raymond, 
05/2018 

Consultez la fiche de ce document sur Bibliobaseonline

ÂÂDossier : Fonds de dotation : 10 ans ça se fête

Juris associations, n° 583, 15/07/2018, p. 15-32

ÂÂRéflexion sur la réforme du Plan comptable  
des associations et fondations 

Revue Française de Comptabilité - DUMONT, Jérôme, 
06/2018 

Consultez la fiche de ce document sur Bibliobaseonline

ÂÂ La réforme de la réglementation comptable  
des associations 

SIC - COLLARD, Véronique - JARDOT, Rudy - HAFIANI, 
Chakib, 07-08/2018 

Consultez la fiche de ce document sur Bibliobaseonline

ÂÂDossier : Pouvoirs publics/Associations :  
une affaire d'Etat

Juris associations, n° 584, 15/09/2018, p. 16-35

REVUE DE PRESSE
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LA RÉFORME DE LA RÉGLEMENTATION COMPTABLE- LANCEMENT 
D’UNE CONSULTATION PUBLIQUE

ARTICLES

Avant d’homologuer le règlement relatif aux comptes 
annuels des entités du secteur non lucratif, le Collège 
de l’ANC a souhaité ouvrir une consultation publique 
jusqu'au 17 septembre 2018, afin de recueillir les ob-
servations de toutes les parties prenantes n’ayant pas 
directement participé aux travaux de l’ANC.

Ce règlement est consultable sur le site de l’ANC.

À l’issue de cette consultation, le projet de règlement 
sera à nouveau présenté aux instances de l’ANC pour va-
lidation, publication et entrée en vigueur après homo-
logation. 

Le règlement s’appliquera à compter du 1er janvier 2020.

Ce projet de règlement et les commentaires infra-règle-
mentaires associés constitueront, une fois le règlement 
homologué, le recueil des normes comptables appli-
cables au secteur non lucratif. 

Nous renvoyons nos lecteurs à l’article rédigé sur le sujet 
et publié dans la revue SIC n° 375 de juillet - Aout 2018, 
en page 10.



10 Actu experts Associations / N° 47 / 3ème trimestre 2018

Exercice professionnel

- SIC 375 JUILLET-AOÛT 2018 - 41

LA RÉFORME DE LA RÉGLEMENTATION 
COMPTABLE DES ASSOCIATIONS

Cette réforme vise à moderniser le 
règlement 1999-01 relatif aux modalités 
d’établissement des comptes annuels 
des associations et des fondations. Elle 
marque une évolution dont les enjeux 
sont essentiellement :
  la mise en conformité avec le règlement 
ANC n°2014-03 (PCG) ;

  la nécessité de traiter des spécificités 
des associations et fondations ;

  la prise en compte des évolutions des 
activités de ces entités et des modes de 
financement ;

  la clarification de zones d’interprétation 
du règlement actuel ;
  et enfin la présentation des états 
financiers.

Cette réforme est conduite par l’Autorité 
des Normes Comptables (ANC).

Comment travaille l’ANC ?

L’ANC dispose de tout pouvoir pour édicter 
les règles comptables françaises. Ses 
missions sont exercées par « le collège » 
qui est chargé notamment d’établir sous 
forme de règlements les prescriptions 
comptables générales et sectorielles 
que doivent respecter les personnes 
physiques ou morales soumises à 
l'obligation légale d'établir des documents 
comptables conformes aux normes de la 
comptabilité privée. Le normalisateur peut 
déléguer certaines de ces missions à des 
commissions spécialisées. La profession 
comptable a donc été invitée à participer 
aux travaux d’une commission spécialisée 
chargée de faire des propositions de 
modifications du règlement comptable 
1999-01 qui s’applique notamment aux 
associations et fondations.

Comment participe la profession 
aux travaux de cette réforme ?

Les membres de la commission CSOEC/
CNCC ad hoc se réunissent régulièrement 
et préalablement aux réunions planifiées 
par l’ANC afin d’être en mesure de 
faire des propositions sur les points 
sensibles rencontrés dans leur pratique 

ASSOCIATIONS

professionnelle au sein du secteur 
associatif. Par ailleurs, à partir des comptes 
rendus des réunions de l’ANC et au fur 
et à mesure de l’avancement du projet 
de règlement, ils font des demandes de 
modifications. Au même titre que les 
représentants du monde associatif, la 
profession est donc partie prenante dans 
l’élaboration du nouveau texte.

Quels sont les thèmes traités ?

Le règlement comptable 1999-01 avait été 
rédigé pour intégrer les particularités du 
secteur non marchand, étant entendu qu’à 
défaut de dispositions spécifiques, c’est le 
plan comptable général qui s’applique. Le 
nouveau règlement aura la particularité 
d’être complété par des commentaires dits 
« infra-réglementaires » afin de présenter 
concrètement les règles d’utilisation 
des comptes. Ce complément permettra 
notamment d’apporter des commentaires 
à la norme, des recommandations relatives 
au champ d’application et aux modalités 
de mise en œuvre, ainsi que des exemples 
et schémas d’écritures. Les principaux 
thèmes sont notamment :
  les conditions d’inscription à l’actif ;
  les fonds propres (fonds associatifs…) et le 
traitement des contributions volontaires 
en nature ;

  la comptabilisation des subventions 
notamment d’investissement sur biens 
renouvelables, et le traitement des fonds 
dédiés ;

  le traitement des legs et des conditions 
de leur comptabilisation ;

  les donations temporaires d’usufruits ;
  la présentation des comptes annuels.

Quel est le calendrier  
de cette réforme ?

Le projet de règlement devrait être 
examiné incessamment par le collège 
de l’ANC. Ensuite, il sera soumis à une 
consultation publique. Le président de 
l’ANC, Patrick de Cambourg, souhaite 
clairement que le règlement définitif soit 
adopté avant la fin de l’année pour une 
application au plus tard au 1er janvier 2020.

Quelle communication pour suivre 
cette réforme ?

Pour informer les consœurs et confrères, le 
Conseil supérieur déploie de nombreuses 
actions et va renforcer sa communication 
dans les prochains mois, à travers :
  des articles publiés par le Comité 
secteur non-marchand, notamment 
dans la lettre Actu Experts Associations 
(revue trimestrielle gratuite) et d’autres 
publications à venir ;
  des animations lors du 73e Congrès 
de l’Ordre, la participation au Forum 
national des associations et fondations 
du 17 octobre 2018 et le déploiement de 
l’opération « Les EC au service du monde 
associatif » où les Conseils régionaux de 
l’ordre prendront le relais pour organiser 
des rencontres locales avec les confrères 
et les associations ;

  la mise à jour du guide des associations 
et du plan de comptes des associations.

Véronique Collard 
Directrice des études comptables 

Chakib Hafiani 
Président du Comité non marchand  

Rudy Jardot 
Membre du Comité non marchand  

du Conseil supérieur, en charge  
du suivi de la reforme au sein de l’ANC

Les associations et fondations 
devront bien évidemment anticiper 
ces changements importants et les 
experts-comptables auront un rôle 
majeur dans l’accompagnement de 
la mise en place de ce nouveau cadre 
comptable et ses conséquences en 
termes de système d’information 
et de rapport financier. 

Article extrait du Sic 375 - Juillet/Août 2018
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LA RÉFORME DE LA RÉGLEMENTATION 
COMPTABLE DES ASSOCIATIONS

Cette réforme vise à moderniser le 
règlement 1999-01 relatif aux modalités 
d’établissement des comptes annuels 
des associations et des fondations. Elle 
marque une évolution dont les enjeux 
sont essentiellement :
  la mise en conformité avec le règlement 
ANC n°2014-03 (PCG) ;

  la nécessité de traiter des spécificités 
des associations et fondations ;

  la prise en compte des évolutions des 
activités de ces entités et des modes de 
financement ;

  la clarification de zones d’interprétation 
du règlement actuel ;
  et enfin la présentation des états 
financiers.

Cette réforme est conduite par l’Autorité 
des Normes Comptables (ANC).

Comment travaille l’ANC ?

L’ANC dispose de tout pouvoir pour édicter 
les règles comptables françaises. Ses 
missions sont exercées par « le collège » 
qui est chargé notamment d’établir sous 
forme de règlements les prescriptions 
comptables générales et sectorielles 
que doivent respecter les personnes 
physiques ou morales soumises à 
l'obligation légale d'établir des documents 
comptables conformes aux normes de la 
comptabilité privée. Le normalisateur peut 
déléguer certaines de ces missions à des 
commissions spécialisées. La profession 
comptable a donc été invitée à participer 
aux travaux d’une commission spécialisée 
chargée de faire des propositions de 
modifications du règlement comptable 
1999-01 qui s’applique notamment aux 
associations et fondations.

Comment participe la profession 
aux travaux de cette réforme ?

Les membres de la commission CSOEC/
CNCC ad hoc se réunissent régulièrement 
et préalablement aux réunions planifiées 
par l’ANC afin d’être en mesure de 
faire des propositions sur les points 
sensibles rencontrés dans leur pratique 

ASSOCIATIONS

professionnelle au sein du secteur 
associatif. Par ailleurs, à partir des comptes 
rendus des réunions de l’ANC et au fur 
et à mesure de l’avancement du projet 
de règlement, ils font des demandes de 
modifications. Au même titre que les 
représentants du monde associatif, la 
profession est donc partie prenante dans 
l’élaboration du nouveau texte.

Quels sont les thèmes traités ?

Le règlement comptable 1999-01 avait été 
rédigé pour intégrer les particularités du 
secteur non marchand, étant entendu qu’à 
défaut de dispositions spécifiques, c’est le 
plan comptable général qui s’applique. Le 
nouveau règlement aura la particularité 
d’être complété par des commentaires dits 
« infra-réglementaires » afin de présenter 
concrètement les règles d’utilisation 
des comptes. Ce complément permettra 
notamment d’apporter des commentaires 
à la norme, des recommandations relatives 
au champ d’application et aux modalités 
de mise en œuvre, ainsi que des exemples 
et schémas d’écritures. Les principaux 
thèmes sont notamment :
  les conditions d’inscription à l’actif ;
  les fonds propres (fonds associatifs…) et le 
traitement des contributions volontaires 
en nature ;

  la comptabilisation des subventions 
notamment d’investissement sur biens 
renouvelables, et le traitement des fonds 
dédiés ;

  le traitement des legs et des conditions 
de leur comptabilisation ;

  les donations temporaires d’usufruits ;
  la présentation des comptes annuels.

Quel est le calendrier  
de cette réforme ?

Le projet de règlement devrait être 
examiné incessamment par le collège 
de l’ANC. Ensuite, il sera soumis à une 
consultation publique. Le président de 
l’ANC, Patrick de Cambourg, souhaite 
clairement que le règlement définitif soit 
adopté avant la fin de l’année pour une 
application au plus tard au 1er janvier 2020.

Quelle communication pour suivre 
cette réforme ?

Pour informer les consœurs et confrères, le 
Conseil supérieur déploie de nombreuses 
actions et va renforcer sa communication 
dans les prochains mois, à travers :
  des articles publiés par le Comité 
secteur non-marchand, notamment 
dans la lettre Actu Experts Associations 
(revue trimestrielle gratuite) et d’autres 
publications à venir ;
  des animations lors du 73e Congrès 
de l’Ordre, la participation au Forum 
national des associations et fondations 
du 17 octobre 2018 et le déploiement de 
l’opération « Les EC au service du monde 
associatif » où les Conseils régionaux de 
l’ordre prendront le relais pour organiser 
des rencontres locales avec les confrères 
et les associations ;

  la mise à jour du guide des associations 
et du plan de comptes des associations.

Véronique Collard 
Directrice des études comptables 

Chakib Hafiani 
Président du Comité non marchand  

Rudy Jardot 
Membre du Comité non marchand  

du Conseil supérieur, en charge  
du suivi de la reforme au sein de l’ANC

Les associations et fondations 
devront bien évidemment anticiper 
ces changements importants et les 
experts-comptables auront un rôle 
majeur dans l’accompagnement de 
la mise en place de ce nouveau cadre 
comptable et ses conséquences en 
termes de système d’information 
et de rapport financier. 

LES EXPERTS-COMPTABLES AU SERVICE DU MONDE  
ASSOCIATIF : DES MANIFESTATIONS QUI SE DÉROULENT  
EN CE MOMENT DANS TOUTE LA FRANCE !

ARTICLES

L’Ordre des experts-comptables a lancé sa 3eme édition des rencontres avec les responsables associa-
tifs, intitulée « LES EXPERTS- COMPTABLES AU SERVICE DU MONDE ASSOCIATIF-RENCONTRES 2018 ».  
Dans ce cadre, les conseils régionaux proposent des animations (ateliers, conférences) sur les sujets d’actualité, 
et pour certains des consultations gratuites…

Renseignements : Consulter la carte de France des manifestations et le site du CSO.

La manifestation pour le 14 septembre 2018 en Martinique est annulée.

Dans le prolongement de cet article, nous vous invitons à lire notre article publié dans la revue SIC n°376 de 
septembre 2018 reproduit ci-après.

Amiens : 18 octobre
Beauvais : 4 octobre

Caen : 20 novembre

La Grande Motte : 15 novembre

Lyon : 8 novembre

Nantes : 8 novembre

Paris : 
4 juillet

Rouen : 13 novembre

Toulouse : 16 octobre

Troyes : 29 novembre

Lille Nord-Pas-de-Calais 
Date et lieu à préciser

La Réunion
Saint-Denis : 30 août

Niort : 15 novembre 

Strasbourg : 20 novembre

Mulhouse : 2 octobre

Martinique 
Schoelcher : 

Nancy : 22 novembre

Marseille : 11 juin et 
20 novembre

17 octobre : Forum National 
des Associations & Fondations

Périgueux : 

Mont-de-Marsan : 

Orthez : 

Bordeaux : 8 novembre 
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Comme tous les ans, des consultations 
gratuites seront proposées aux dirigeants 
d’association : une opportunité qui séduit 
toujours autant.

À l’occasion de cette 13e édition, l’Ordre des 
experts-comptables vous donne rendez-
vous pour assister à des conférences et 
ateliers au cœur de l’actualité et des 
préoccupations du monde associatif.

Au programme, deux conférences 
pour promouvoir l’expertise de notre 
profession  :

  la première, sur l’incontournable sujet de 
la réforme du droit comptable, tout en 
espérant que le process de la concertation 
et de son adoption avancera au plus vite  ;

  la deuxième, sur le financement et la 
gestion des programmes humanitaires 
et aides au développement, parce que 
plus d’une association sur cinq présentes 
au FNAF intervient dans ce domaine.

Mais également deux ateliers :

  quelle organisation comptable et RH pour 
les ESMS à l’heure de la digitalisation 
et des CPOM ? 

  vos contributions volontaires en nature 
(bénévoles…) : ça n’a pas de prix, mais 
bien une vraie valeur !

LES EXPERTS-COMPTABLES  
AU SERVICE DU MONDE ASSOCIATIF

Focus sur les manifestations de l’Ordre des experts-comptables,  
pour une profession au plus près du milieu associatif.

POUR EN SAVOIR PLUS

Pour se préinscrire et recevoir le 
programme de l'édition 2018 en avant-
première, rendez-vous sur :
www.forumdesassociations.com

« Les experts-comptables au service 
du monde associatif » : découvrez le 
nouveau nom de l’opération coordonnée 
par le Conseil supérieur de l’ordre des 
experts-comptables et organisée par 
les conseils régionaux. Cette troisième 
édition consacre l’implication, à ce jour, 
de seize régions, sachant que des contacts 
se poursuivent avec d’autres. 

Pas moins de vingt supports d’animation 
dont sept nouveaux sont mis à la 
disposition des conseils régionaux et 
des consœurs et confrères impliqués 
dans le monde associatif.

La promotion des manifestations 
régionales se fera par les conseils 
régionaux, leurs commissions ou comités 
« non marchand » mais aussi par un 
accord média global négocié avec la revue 
Juris-associations, ainsi les informations 
pratiques des manifestations (thèmes, 
dates et lieux) à travers toute la France 
seront publiées régulièrement dans cette 
revue.

Ces manifestations ont déjà commencé 
depuis mars dernier et se poursuivront toute 
l’année 2018, avec un point d’orgue, lors 
du 13e Forum National des Associations et 
Fondations (FNAF) qui déroulera à Paris 
le mercredi 17 octobre 2018.

Save the date :  
FNAF 17 octobre 2018

Rendez-vous au 73e Congrès  
de l’Ordre

Une conférence sera consacrée 
aux associations et fondations et 
le nouveau guide Associations y 
sera présenté.

Les experts-comptables 
au service du monde associatif
Rencontres 2018

www.experts-comptables.fr
Trouvez l’évènement de votre région sur

Les experts-comptables accompagnent les associations, crédibilisent 
leurs comptes auprès des financeurs, fiabilisent leurs prévisions et 
leurs projets en matière financière, comptable, juridique, sociale ou 
fiscale.

Nous suivre 

Insertion JURIS.indd   5 11/06/2018   15:39:37

 

Amiens : 18 octobre
Beauvais : 4 octobre

Caen : 20 novembre

La Grande Motte : 15 novembre

Lyon : 8 novembre

Nantes : 8 novembre

Paris : 4 juillet

Rouen : 13 novembre

Toulouse : 16 octobre

Troyes : 29 novembre

Lille Nord-Pas-de-Calais 
Date et lieu à préciser

La Réunion
Saint-Denis : 30 août

Niort : 15 novembre 

Strasbourg : 20 novembre

Mulhouse : 2 octobre

Martinique 
Schoelcher : 14 septembre

Nancy : 22 novembre

Marseille : 11 juin et 
20 novembre

Paris : 17 octobre 
Forum National des Associations et Fondations

Périgueux : date à confirmer

Mont-de-Marsan : date à confirmer

Orthez : date à confirmer

Chakib Hafiani
Président du Comité secteur  

non-marchand du Conseil supérieur
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ARTICLES
ACTEURS

jurisassociations 584 - 15 septembre 2018

Pour nous faire part  
de vos communiqués et de vos 
événements, une adresse :  
infojuris@dalloz.fr.

14  

À l’affiche

Date : 20 septembre 2018.
Lieu : 1, place Francisque-Regaud, Lyon 2e.
Renseignements : www.isbl-consultants.fr.

Dirigeants associatifs

ISBL Consultants, en partenariat avec Jurisassociations 
et le cabinet d’avocats NPS Consulting, organise depuis 
le début de l’année une série de matinales mensuelles 
sous forme de petits déjeuners-débats sur le thème de 
l’entreprise associative. La prochaine matinale aura lieu 
le jeudi 20 septembre 2018 et sera consacrée à la question 
suivante : « Dirigeants associatifs : des chefs d’entreprise 
comme les autres ? ». À cette occasion seront apportés des 
éclairages juridiques et fiscaux sur le rôle et la responsabi-
lité des dirigeants associatifs dans la gestion des entreprises 
associatives. À quels risques sont-ils réellement exposés ? 
Comment les protéger ? Cette présentation sera animée 
par Colas Amblard et agrémentée de l’intervention d’un 
grand témoin associatif.

Des chefs d’entreprise 
comme les autres ?

associations et fonDations

Une journée de formation, d’information et 
d’échange pour optimiser la gestion et le déve-
loppement des associations et fondations et 
faire le point sur les grands enjeux du secteur ! 
Ne manquez pas cette journée unique conçue 
comme un lieu de réflexion, de partage de bonnes 
pratiques et de formation.  Au programme de cette 
13e édition :
�� formez-vous et partagez les bonnes pratiques  : 

un programme unique de 80 conférences et 
ateliers (engagement, innovation, gouvernance, 
numérique, financement, etc.) ;
�� échangez avec l’ensemble des acteurs du 

secteur associatif : 90 partenaires et exposants pour 

des conseils sur mesure auprès de professionnels 
qualifiés ;
�� profitez d’espaces d’animation  : des espaces 

inédits dans l’exposition (Village numérique, 
Services aux associations, Conseils de DIRCOM, 
etc.) ;
�� partagez l’expérience d’experts et responsables 

associatifs.
Plus de 350 intervenants viendront témoigner 
sur leur parcours et vous faire bénéficier de leur 
expertise.

13e Forum National des Associations et Fondations

Date : 17 octobre 2018, de 8 h 30 à 18 h 30.
Lieu : Palais des congrès, Paris 17e.
Renseignements : www.forumdesassociations.com.

en bref
25 septembre 2018
L’Institut de relations 
internationales et 
stratégiques (IRIS) organise, 
en partenariat avec Sport 
et Citoyenneté, un colloque 
« Sport et réfugié(e)s : une 
solution pour l’inclusion 
sociale ? ». Espace de 
conférences de l’IRIS, Paris 11e; 
www.iris-france.org.

28 septembre 2018
Handeco fête ses 10 
ans et organise sa 
manifestation nationale 
baptisée cette année 
« Les Han10Formelles ». 
Auditorium Groupe La Poste, 
Paris 15e ; www.handeco.org.

Dates : 2, 4, 16 et 18 octobre 2018.
Lieux : Mulhouse, Beauvais, Toulouse, Amiens.
Renseignements :  
www.experts-comptables.org.

comptabilité

L’Ordre des experts-comptables a lancé sa 3e édition des rencontres avec 
les responsables associatifs, intitulée « Les experts-comptables au service 
du monde associatif – Rencontres 2018 ». Dans ce cadre, les conseils 
régionaux de l’Ordre proposent des animations (ateliers et conférences) 
sur les sujets d’actualité et, pour certains, des consultations gratuites. Le 
programme des manifestations des prochaines semaines est le suivant : 
�� le 2 octobre 2018 à Mulhouse ; 
�� le 4 octobre 2018 à Beauvais ; 
�� le 16 octobre 2018 à Toulouse ; 
�� le 18 octobre 2018 à Amiens. 

Pour plus d’informations, consultez la carte de France interactive des 
manifestations disponible sur le site de l’Ordre des experts-comptables.
Le Conseil supérieur de l’Ordre des experts-comptables sera également 
présent, comme à l’accoutumée, au Forum national des associations et 
fondations le mercredi 17 octobre 2018 à Paris.

Les experts-comptables au service 
du monde associatif
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LE CONSEIL RÉGIONAL 
DES EXPERTS-COMPTABLES 
PARIS-ÎLE-DE-FRANCE  
ÉTAIT À LA RENCONTRE  
DES ASSOCIATIONS  
LE 4 JUILLET DERNIER

Il livre ici le compte rendu de cette manifestation or-
chestrée par un Comité Associations engagé et inspi-

rant !

Près de 200 consœurs et confrères ainsi que plusieurs 
associations ont fait le déplacement mercredi 4 juillet 
2018 pour assister à l’événement organisé par le Co-
mité Associations du CROEC Paris-IDF. Dans le cadre 
de l’opération « les experts-comptables au service 
du monde associatif », les membres du comité et 
leurs partenaires se sont mobilisés pour offrir une 
demi-journée de formation aux EC et aux acteurs de 
l’Economie Sociale et Solidaire (ESS). 

LES EXPERTS-COMPTABLES ET LES 
ACTEURS DE L’ESS ONT BÉNÉFICIÉ 
DE CONSEILS POINTUS DE LA 
PART D’EXPERTS AU TRAVERS DE 4 
ATELIERS …

Amal Taour Alves, Raymond Maëder et les associa-
tions invitées ont proposé une démarche de préven-
tion des abus sexuels qui font scandale au sein du 
monde associatif.  

Delphine Lubrani et Brice Rogir ont fait le point sur les 
nouveautés de l’année pour apporter un éclairage  de 
l’actualité comptable, fiscale et juridique. 

Angélique Poupon et Marieke Hoedts ont présenté 
les questions couramment posées par les acteurs du 

monde associatifs et ont répondu aux interrogations 
de leur auditoire. 

Mathieu Castaings a présenté les moyens de finan-
cements adapté à chaque stade du projet des entités 
de l’ESS d’une part et de la forme juridique choisie 
d’autre part. 

…SUIVIS D’UNE CONFÉRENCE 
INÉDITE ET INSPIRANTE

Inédite ? Oui, car Nora Vartanyan, présidente du Co-
mité Associations a choisi de faire les choses différem-
ment cette année ! Aux oubliettes les intervenants 
assis autour d’une table : les experts-comptables et 
autres professionnels sont devenus de vrais show-
(wo)man le temps de la conférence ! Difficile d’ima-
giner la présentation du nouveau plan comptable des 
associations sous la forme d’une conférence en for-
mat TED. Et pourtant ils l’ont fait. 

Debout sur scène, les mains libres, devant un écran 
géant et face au public, les différents orateurs ont 
abordé à tour de rôle des sujets variés et actuels qui 
ont permis au public de repartir avec des conseils 
pour mieux anticiper les risques et organiser leur éco-
système. 

Au programme : 

`` La relation entre les associations et les collectivi-
tés dans le marché de l’ESS

`` Mickael SOTTO, expert du secteur public chez SVP
`` Valoriser son écosystème avec la gouvernance 

partagée 
Alexandre Sourzac-Lami, co-fondateur du COMIT

`` L’évolution du nouveau règlement comptable des 
associations 
Christian Alibay, expert-comptable

`` La fiscalité des associations 
Nora Vartanyan & Marc Tenneroni, experts-comptables

`` Les fonds européens des associations, gestion & 
contrôle 
Brice Rogir, expert-comptable

`` La Block Chain appliquée 
Antoine Yeretzian, co-fondateur de Blockchain 
Partner

Source : Directe, ordonnance n°2017-1387 du 22 septembre 2017 Titre 1 Chapitre 7
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Vous n’étiez pas présents ? Offrez-vous une séance de 
rattrapage au Forum National des Associations et Fon-
dations qui aura lieu le 17 octobre 2018 au Palais des 
Congrès de Paris.

Les inscriptions seront ouvertes à partir du 6 sep-
tembre 2018 à cette adresse.

LE CONSEIL RÉGIONAL 
DES EXPERTS-COMPTABLES  
DE LA RÉUNION ÉTAIT À LA 
RENCONTRE DES ASSOCIATIONS 
LE 30 AOUT DERNIER

Un succès pour cette 5ème édition de la Journée des 
Associations qui a accueilli plus de 300 personnes à la 
Cité des Arts.

Cette année, plusieurs points d’actu étaient au pro-
gramme : prélèvement à la source, protection des 
données, fin des CUI-CAE...

Rendez-vous le 29 aout 2019 pour la 6ème édition !
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ASSOCIATIONS ET CYBERCRIMINALITÉ

ARTICLES

Une étude Euler-Hermes de 2017 fait ressortir que sur 
une année 8 entreprises sur 10 ont été victimes d’au 
moins une tentative de fraude, 1 entreprise sur 4 à 
subi plus de 5 tentatives, 1 entreprise sur 5 a subi une 
fraude avérée.

Si les associations ne sont pas mentionnées dans ce 
panel, elles n’en sont pas moins également victimes 
au même titre que n’importe quelle entité. 

Parce que si les entreprises sont plus sensibilisées, 
elles sont souvent mieux protégées et mieux armées 
pour répondre à ces attaques. L’association par son 
environnement moins professionnel présente des fai-
blesses notoires, des systèmes informatiques moins 
performants, des interlocuteurs moins sensibilisés car 
plus diffus. 

En effet, si les bénévoles sont une ressource majeure 
pour les associations c’est également une source de 
fragilités. Leur responsabilité ne peut pas être enga-
gée comme celle d’un salarié. Souvent les bénévoles 
partagent un même mot de passe informatique, diffi-
cile d’identifier la connexion en cas de problème. Ils 
accèdent aux locaux assez librement, à des horaires 
variables, donc difficilement traçable en cas de pro-
blème.

Les associations par leur nature sont souvent appe-
lées à détenir ou gérer des données sensibles concer-
nant leur membres, les personnes dont elles ont la 
charge. Ce qui les rend d’autant plus « intéressantes » 
pour les cybercriminels

CES DONNÉES DITES SENSIBLES 
SONT DE DIFFÉRENTS ORDRES :

`` Les appartenances religieuses directes (adhé-
sions) ou indirectes (choix de repas)

`` Les appartenances politiques, syndicales, eth-
niques (juste par la gestion du fichier des adhé-
rents, donateurs)

`` Les fichiers de personnes dépendantes, avec les 
adresses, les codes d’alarmes, les données ban-
caires, …

`` Les fichiers d’enfants
`` Les données médicales
`` Les données fiscales (seuil d’imposition pour l’ou-

verture de droit,…)
Nous attirons votre attention sur le règlement euro-
péen sur la protection des données personnelles qui 
est entré en vigueur en mai dernier, et dont les asso-
ciations dépendent également.

En matière de cybercriminalité il est faux de croire 
qu’elle n’est pas traquable, mais la différence de lé-
gislation entre pays, l’aspect aléatoire de la coopé-
ration international et les coûts engendrés sont des 
freins à la lutte contre la cybercriminalité. Cette ac-
tion de lutte est régulée par l’analyse du risque et de 
ses conséquences et du coût lié aux mesures mises en 
place. C’est pourquoi cette lutte démarre en interne 
par des mesures appropriées et simples.

Nous vous présentons différents types d’attaques 
dont peuvent être victime les associations puis un pa-
nel de solutions envisageables.

Thierry Legrand,  
expert-comptable, membre du comité 
secteur non marchand
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La cybercriminalité peut être classée en deux catégories :

`` Les fraudes réalisées à l’aide du cyber environne-
ment : la fraude au président, au faux fournisseurs, 
au faux test de virement,..

`` Les cyber attaques, à l’aide de logiciel malveillant, 
l’hameçonnage, le rançongiciel, l’attaque par déni de 
service distribué.

LES FRAUDES PAR USURPATION

Dans le cadre de la fraude au président, au faux four-
nisseur, au loyer, l’escroquerie part toujours d’une usur-
pation d’identité par prise de connaissance auprès des 
salariés, bénévoles de l’association et l’envoie de mail re-
prenant l’apparence de l’entité/personne dont l’identité 
est usurpée. 

En cas de demande de changement d’identité bancaire 
pour des virements, s’assurer de l’interlocuteur en face, 
se faire confirmer en appelant notre interlocuteur ha-
bituel, même si en face on nous soutient qu’il n’est pas 
disponible et c’est pour cela que la procédure est un peu 
changée. Ce type d’argument doit alerter immédiate-
ment. De même dans le cadre des demandes de test de 
virement suite à une modification des procédures ban-
caires, pour limiter tous les risques, il faut absolument 
limiter le montant du test à 1€. Les arguments sur la fai-
blesse du montant ne sont pas acceptables en pareil test.

Dans un cas de figure similaire, il y a la demande mul-
tiple de prestations qui peut toucher les associations 
qui délivrent des prestations à différents bénéficiaires. 
Il convient de centraliser dans une base unique les de-
mandes de prestations et de mettre en place les re-
quêtes nécessaires pour détecter les redondances de 
RIB, et pour aller plus loin les redondances d’adresse IP, 
qui est la trace informatique laissé par un ordinateur lors 
d’une connexion.

LES CYBER ATTAQUES

L’introduction d’un virus informatique peut être réalisé 
dans un système informatique par différents moyens : 
ouvertures d’une pièce jointe dans un mail, utilisation de 
clés USB…

Un exemple d’intrusion par clé USB est le fait pour un 
pirate de laisser trainer dans un parking une clé USB 
et d’attendre qu’un utilisateur la trouve et essaye de la 
brancher sur son ordinateur.

Les associations qui pratiquent de la collecte en ligne 
peuvent être victime de la technique du dévoiement 
(pharming). Cela consiste pour un internaute souhaitant 
accéder au site de l’association de se voir rediriger vers un 
site pirate maquillé pour lui prendre ses données ou son 
argent. Pour éviter ce type de détournement, il convient 
d’utiliser des protocoles DNSSEC ou HTTPS qui sont des 
mesures techniques de sécurisation des sites internet.

Les associations qui délivrent des informations « déran-
geantes » peuvent également être victime d’un déni de 
service distribué. C’est-à-dire qu’elles sont victimes d’une 
attaque ciblée qui sature le site internet de l’association 
de requêtes pour le mettre hors service.

On a beaucoup entendu parler des demandes de rançon 
par l’introduction d’un virus qui crypte les ordinateurs et 
empêche totalement leur utilisation et qui se propage sur 
les serveurs de l’entité. Les associations les plus sensibles 
à ce genre de piratage sont celles qui gère beaucoup de 
données. Le premier réflexe lorsque son ordinateur se 
trouve dans cette situation est de le débrancher du ré-
seau informatique (même brutalement !). La première 
règle dans ces cas est de ne jamais verser la rançon, car 
d’une part le hacker reviendra, la soupe est bonne, et 
rien ne dit que le virus ne se réveillera pas dans quelques 
jours, et d’autre part vous n’êtes jamais sur de récupérer 
effectivement vos données…

QUE METTRE EN PLACE AU SEIN 
DE VOTRE ASSOCIATION POUR 
LIMITER LES RISQUES ?

`` Il y a plusieurs possibilités pour lutter contre ces 
risques, mais tout d’abord, il y a quatre recomman-
dations simples à mettre en place immédiatement :

`` Former et sensibiliser les équipes : Salariés, béné-
voles, membres du CA. La mise en place d’une charte 
informatique peut aider à formaliser cet aspect (ges-
tion des mots de passe, utilisation des appareils per-
sonnels, gestion des clés USB,…).

`` Rester vigilant sur les informations diffusées par l’as-
sociation sur le net et notamment au travers les ré-
seaux sociaux

`` Ne jamais cliquer sur un lien ou une pièce jointe dans 
e-mail suspect, et ne pas y répondre

`` S’assurer des mises à jour régulière de votre système 
d’exploitation. La plupart des intrusions se font sur 
des postes qui ne sont pas à jour !
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Par la suite, il convient de mener des actions plus lourdes 
mais qui permettent de vérifier le niveau de sensibili-
té de l’association et des mesures complémentaires à 
mettre en place.

Il s’agit tout d’abord de cartographier les risques dont elle 
peut être la cible. L’association doit faire l’effort de réali-
ser un focus sur les risques de fraude dont elle peut être 
victime, notamment de savoir si elle dispose de données 
sensibles, défend-elle une cause spécifique, collecte-t-
elle des sommes significatives.

A partir de cet état des lieux, elle mettra en place des 
procédures internes sécurisées et les contrôlera réguliè-
rement. On peut noter en priorité les points suivants :

`` Limiter les ordres papiers, privilégier les canaux digi-
taux sécurisés (HTTPS et DNSSEC).

`` Dissocier les rôles au sein de l’association entre l’or-
donnateur de la dépense et celui qui paye

`` Mettre en place des doubles signatures, des plafonds 
par signataires, dissocier les paiements obligatoires 
(Charges sociales, état,…) des autres dépenses pour 
la mise de ses procédures. Ces éléments peuvent 
être mis en place dans le règlement intérieur de l’as-
sociation.

`` Communiquer à la banque les noms, signatures, 
fonctions et coordonnées des personnes habilités 
à contacter en cas de doute sur les opérations ban-
caires, d’où l’importance des dépôts en préfecture 
des modifications statutaires.

Dernière étape de cette lutte contre la cyber criminalité 
c’est la sécurisation du système d’information de l’asso-
ciation. Pour cela, l’association doit disposer d’un anti-
virus mis à jour régulièrement. Si elle dispose d’un sys-
tème informatique propre connecté vers l’extérieur, elle 
doit mettre en place un parefeu pour éviter les intrusions 
par le réseau.

Il est recommandé de disposer d’un système de sauve-
garde externe et dissocié de son système interne pour 
éviter les contagions. C’est notamment le cas dans le cas 
des attaques par rançongiciel, ou l’on peut récupérer ses 
données après nettoyage des installations sans trop de 
pertes.

Et enfin, dans le cas d’associations détenant des données 
sensibles, il est recommandé de faire valider son installa-
tion par la réalisation d’un audit de son système d’infor-
mation, et de réaliser des tests d’intrusion pour valider 
les process en place.
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